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Le droit des successions a connu peu de changements depuis sa codification en 1804, malgré les évolutions de la société. La lourdeur et la complexité des règles dénoncées par les praticiens ont amené le gouvernement à présenter un projet de loi dont les trois objectifs se résument ainsi :

· donner plus de liberté pour organiser sa succession avec l’introduction du pacte successoral
· faciliter la gestion du patrimoine successoral en sécurisant la période séparant le décès du partage
· accélérer et simplifier le règlement des successions en réformant la procédure de partage
Points clés
· Elargissement des donations et testaments partages trans-générationnelle au profit de tous les héritiers présomptifs (limitation actuellement aux descendants)
· L’acceptation de la succession sous réserve d’inventaire, simple option, est rebaptisée acceptation à concurrence de l’actif net et devient la règle

· Possibilité d’être déchargé de son obligation à une dette successorale que l’héritier ignorait au moment de l’acceptation si cette dette a pour effet d’obérer gravement son patrimoine
· Inscription en marge de l’acte de naissance de tous les enfants déclarés ou reconnus afin de faciliter les recherches et limitation à un an pour le règlement de la succession

· Suppression de la règle de l’unanimité pour l’indivision et instauration de la majorité des 2/3

